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DECISION 
Exercice du droit de préemption urbain  

par délégation de l’Etablissement public territorial Plaine Commune 
pour le bien sis 23, rue Jules Vallès, PIERREFITTE SUR SEINE (93380)  

cadastré section U n° 251  

 

 

N° 2100011 

DA n° 20A0242 reçue en mairie le 26 octobre 2020 

 

Le Directeur Général, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le code de l’urbanisme, 

 

Vu le code de justice administrative, 

 

Vu le code de la construction et de l’habitation (CCH), 
 

Vu le décret n° 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l’Etablissement public foncier 

d’Ile de France modifié par le décret n°2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret n° 2015-525 

du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des 

Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

 

Vu le code de l’urbanisme et ledit décret prévoyant respectivement en leurs articles L.321-4 et 4, 

l’usage par les établissements publics foncier du droit de préemption et, le cas échéant, 

d’expropriation, pour la réalisation des missions qui lui incombent, 

 

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2020 portant renouvellement du mandat du directeur général 

de l’Etablissement public foncier d’Ile-de-France, 

 

Vu la loi modifiée numéro 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbain en date du 

13 décembre 2000, 

 

Vu le schéma directeur de la région Ile de France approuvé par décret n°2013-1241 du 27 décembre 

2013, 

 

Vu le Programme pluriannuel d’intervention, arrêté par le conseil d’administration de l’Etablissement 

public foncier d’Ile-de-France le 15 septembre 2016, 

 

Vu l’article 102 de la loi n°2017-86 relative à l’égalité et à la citoyenneté, publiée au journal officiel du 

28 janvier 2017, qui réforme l'article L.211-2 du code de l'urbanisme en accordant aux Etablissements 
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Publics Territoriaux la compétence de plein droit en matière de droit de préemption urbain, en lieu et 

place de leurs communes membres, 

 

Vu le plan local d’urbanisme intercommunal de l’Etablissement public territorial Plaine Commune 

approuvé le 25 février 2020 par le Conseil de Territoire et son projet d’aménagement et de 

développement durable (PADD), 

 

Vu la délibération n° CT 20/1525 du 16 juillet 2020 portant délégation au Président d’une partie des 

attributions du Conseil de Territoire et l’autorisant à subdéléguer la signature de décisions en vertu 

de cette délégation ; 

 

Vu la convention d’intervention foncière conclue le 18 juin 2018 entre la commune de Pierrefitte-sur-

Seine, l’Etablissement public territorial Plaine Commune et l'Etablissement public foncier d’Ile-de-

France, 

 

Vu la demande d’acquisition établie en application des articles L. 213.2 et R. 213.5 du code de 
l’urbanisme, reçue la mairie le 26 octobre 2020, informant Monsieur le Maire de l’intention du 
propriétaire du bien situé à 23, rue Jules Vallès, PIERREFITTE SUR SEINE (93380) cadastré section U n° 
251, libre de toute occupation moyennant le prix de 280 000 € (DEUX CENT QUATRE VINGT MILLE 
EUROS), 
 

Vu la décision du Président de l’Etablissement public territorial Plaine Commune portant délégation à 

l’EPFIF de l’exercice du droit de préemption pour le bien sis 23 rue Jules Vallès, 93380 à Pierrefitte-Sur-

Seine, cadastré section U 251, conformément à la demande d’acquisition parvenue en mairie le 26 

octobre 2020, 

 

Vu le règlement intérieur institutionnel et les délibérations adoptées par le Conseil d’administration 

de l’EPFIF le 8 octobre 2015 et le 20 juin 2019 délégant à son Directeur Général, et, en cas 

d’empêchement, aux Directeurs Généraux Adjoints, l’exercice du droit de préemption, 

 

Vu la visite du bien réalisée le 17 décembre et le constat contradictoire afférent, 

 

Vu l’avis de la Direction Nationale d’Interventions Domaniales en date du 24 décembre 2020. 

 

CONSIDERANT les objectifs du schéma directeur de la Région Ile-de-France visant notamment à 

optimiser l’espace urbanisé par le renouvellement urbain et la densification dans les tissus urbains 

existants, 

 

CONSIDERANT que le programme pluriannuel d’intervention 2016-2020, arrêté par le conseil 

d’administration de l’Etablissement public foncier d’Ile-de-France le 15 septembre 2016, fixe pour 

objectif prioritaire à l’EPFIF de contribuer à accélérer et augmenter la production de logements 

diversifiés, 

 

CONSIDERANT que le plan local d’urbanisme a classé la parcelle précitée en zone UP14 ayant vocation 

à accueillir les opérations destinées à la restructuration du secteur de projet dit Jules Vallès ;  
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CONSIDERANT que la parcelle est située au sein de l’Orientation d’Aménagement et de 

Programmation (OAP) sectorielle n°18 correspondant au secteur Jules Vallès. Cette zone accueillant 

une zone mixte d’habitat pavillonnaire, d’entrepôts et de garages à vocation à accueillir des opération 

d’habitat collectif et un des équipements scolaires. 

 

CONSIDERANT l’étude urbaine mandatée par l’Etablissement public territorial Plaine Commune et la 

Ville de Pierrefitte-sur-Seine en date du 15 juin 2017 qui envisage la requalification du secteur dit Jules 

Vallès avec le développement d’un quartier mixte comprenant logements diversifiés, commerces et 

équipements scolaires, et restructuration du schéma viaire, 

 

CONSIDERANT que l’EPFIF est habilité à procéder à toutes les acquisitions foncières et opérations 

immobilières et foncières de nature à faciliter l’aménagement au sens de l’article L. 300-1 du code de 

l’urbanisme au titre de la convention d’intervention foncière susvisée en date du 18 juin 2018 et que 

le bien objet de la demande d’acquisition est situé dans le périmètre d’intervention foncière dit « Jules 

Vallès » à l’intérieur duquel l’EPFIF intervient, 

 

CONSIDERANT les acquisitions amiables et par voie de préemption réalisées par l’EPFIF sur ce secteur ; 

 

CONSIDERANT que la réalisation de l’objectif poursuivi à savoir le renouvellement urbain du secteur 

Jules Vallès présente un intérêt général au sens de l’article L 210-1 du code de l’urbanisme et que 

l’acquisition du bien objet de la DIA est stratégique en ce qu’elle permettra de poursuivre la maitrise 

publique et participera à la réalisation d’une opération d’aménagement comprenant environ 750 

logements, 11 000 m² d’activités et équipements publics (scolaire et sportif). 

 

 

DECIDE  

 

Article 1 :  

D’acquérir aux prix et conditions proposés dans la demande d’acquisition, le bien situé 23, rue Jules 

Vallès, 93380 PIERREFITTE SUR SEINE, cadastré section U 251 soit au prix de au prix de 280 000 € (DEUX 

CENT QUATRE VINGT MILLE EUROS). 

 

Ce prix s’entendant d’un bien libre de toute occupation ou location.  

 

Article 2 : 

Le vendeur est informé qu’à compter de la notification de cette décision et par suite de cet accord sur 

le prix de vente indiqué dans la demande d’acquisition, la vente de ce bien au profit de l’Etablissement 

Public Foncier d’Ile-de-France est réputée parfaite. Elle sera régularisée conformément aux 

dispositions de l’article L 213-14 du code de l’urbanisme. Le prix devra être payé dans les quatre mois 

de la présente décision. 

 

Article 3 : 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d’Ile de France.  
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Article 4 : 

La présente décision sera notifiée par voie d’huissier au propriétaire selon les indications mentionnées 

dans la demande d’acquisition, 

 

Article 5 : 

La présente décision fera l’objet d’un affichage en Mairie de PIERREFITTE SUR SEINE. 

 

Article 6 :  

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 

notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Administratif. 

Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l’objet d’un recours gracieux auprès de 

l’EPFIF. En cas de rejet du recours gracieux par l’EPFIF, la présente décision de préemption peut faire 

l’objet d’un recours dans un délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal 

Administratif. 

L’absence de réponse de l’EPFIF dans un délai de deux mois suivant la réception du recours gracieux 

équivaut à un rejet du recours. 

 

Fait à Paris, le 14 janvier 2021. 

 

 

 

Gilles BOUVELOT, 

Directeur Général 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n"B20-3-1 

Objet : Procès-verbal du Bureau dématérialisé du 26 juin 2020 

Le Burea u, 

Vu le décret n"2006-1140 du 13 septembre 2006 portant créa tion de l'Etablisse ment Public Foncier lie

de-France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant disso lution au 31 décembre 2015 des établi ssements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant créat ion de l'Etablissement public foncier d'lie-de- France, 

Vu la délibération /\15··2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Uureau, 

Vu le règlement intérieur inst itutionnel de I'EPF d'lie-de-France et notamment son article 9, 

Vu l'additif au règlement intérieur institutionnel, 

Vu le procès-verbal annexé au présent rapport, 

Approuve le procès-verba l de la séance du Bureau dématérialisé du 26 juin 2020. 

Le 1"' Vice -P és ident de I'EPF IF 
Brun BESCHIZZA 

/ 

Le Préfet de ·gion lie-de-France 
M reG ILLAUME 

l e présent oct t' f!C ut j ail r· l 'o iJj r t d'un rccou1 5 od111inistmt1} cpm:ieux dons 1111 dt'lui de deux nwis r1 c:on1pt e1 rit' sa puhlicolion 

ou, le cos échéan t, d'un rcrour1 cnnlt·ntiC'uXcii i!Jrèl dul1ilmnal adlll ini1tratij cumpétcnl , rluu ; 1111 clélui de deux moi.1 à comptN 

rit• SOfJUh licot ion . 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 

Sii• g t··•l/ l ·l, ri.< l<o ll'· / >(1 111 '"1 1· 1• ·1 (11\ 1/'·: •J! l'H I/ I .o• lll•:ll/i'. 'll ) ll '"" ' ·" l (•' •·p llfl l ,..; , ,.,. \'.1) 1 11 > 1 )1 1 ~ ',;• 17'· 11· 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n"B20-3-28 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Verrières-le-Buisson et la 
communauté d'agglomération Paris-Saclay (91) 

le Bureau, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant créa tion de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolut ion au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conse il d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d'intervention fon cière conclue avec la commune de Verrières- le-Buisson en date du 
9 juillet 2019, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de Verrières-le-Buisson et 
la communauté d'agglomération Paris-Saclay, jointe en annexe de la présente délibération, 

Abroge et remplace la convention con clue avec la commune de Verrières-le-Buisson en dat e 
du 9 juill et 2019, avec prise d'effet à la date de signature de la nouvelle convention, 

Autori se un engagement financier plafonné à 25 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valabl ement désigné, 
à signer et exécuter la conv ntion d'intervention foncière avec la commune de Verri ères- le-
Buisson et la communauté agglomération Paris-Saclay et les act es en découlant, 

Le présent acte peut faire l 'objet d'un recours administratif gracieux dans un déla i de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours con tentieux auprès du tribunal administratif compétent, dons un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE- DE-FRANCE 

Bureau B20-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n"B20-3-29 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune d'Issy-les-Moulineaux et 
l'Etablissement public t erritorial Grand Paris Seine Ouest {92) 

Le Burea u, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Publi c Foncier 
d' lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifi cations au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d' intervention fon cière co nclue avec la commune d'I ssy-les-Moulinea ux en date du 
27 novembre 2007, modifiée par avenant n·1 en date du 20 octobre 2008, par avenant n•2 en date du 
6 décembre 2012 et par avenant n·3 en date du 30 décembre 2015, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune d' Issy-les-Moulinea ux et 
l'Etablissement public t erritorial Grand Paris Seine Ou est jointe en annexe de la présente 
délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commun e d'Issy-les-Moulinea ux en date du 
27 novembre 2007, modifiée par avenant n•1 en date du 20 octobre 2008, par avenant n·2 en 
date du 6 décembre 2012 et par avenant n"3 en date du 30 décembre 2015, avec prise d'effet 
à la date de signature de la nouvelle convention, 

Autori se un engagement financier plafonné à 10 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d' intervention foncière avec la commune d' Issy-les

Moulineau x et l' ablissement public t erritorial Grand Paris Se ine Ouest et les act es en 
découlant, 

Auto ri se le Dire t eur Gé né~0rF lie-de-France à procéder au nom de I' EPF lie-de-France 
aux acquisiti on et cess i se ,·l1isagées dans le cadre de la convention susvisée . 

Le Préfet de 1 

Le pré_je tac peut aire l'objet d 'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou,,/{cos · héon t, d' m recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à comp ter 

de sa 

Etablissem nt Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n"B20-3-5 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Vernou-la-Celle-sur-Seine (77) 

Le Bureau, 

Vu le décret n"2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifica tions au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d' intervention fon cière conclue avec la commun e de Vernou-la-Ce lle-sur-Seine en 
date du 6 juillet 2011, modifiée par avenant n"1 en date du 5 juillet 2019, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Clôture la convention conclu e avec la commune de Vernou-la-Ce lle-sur-Seine date du 6 juillet 
2011, modifiée par avenant n"1 en date du 5 juillet 2019, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commun e de Vernou- la-Celle-sur
Se ine, jointe en annexe de la présente délibération, 

Autori se un engagement financier pl afonné à 2 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Direct eur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune de Vernou-la
Celle-sur-Seine et les act es en découl ant, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF li e-de-France 

Le présent acte peut faire l 'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administra tif compéten t, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication . 

Etablissement Public Foncier Ile-de-France 
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epf 
ILE-DE -FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n"B20-3-57 

Objet: Validation des conventions d'application découlant de la Convention cadre d'application du 
Contrat de Plan Interrégional Etat-Régions de la Vallée de la Seine 2015-2020 

Le Bureau, 

Vu le code de l'urban isme et plus précisé ment les articl es relat ifs aux établissements publics fonciers 
de l'Eta t, 

Vu le décret n"2006-1140 du 1.3 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier 
d'lie-de-France et plus précisément son articl e 9, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 modifiant le décret n" 2006-1.140 du 13 septembre 2006 
portant créat ion de l' Etablissement public foncier d'lie-de-France, 

Vu le règlement intérieur inst itutionnel de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu le Contrat de Plan Interrégional Etat-Régions de la Vallée de la Seine signé le 25 juin 2015, 

Vu la Convention cadre d'application du Contrat de Plan Interrégional Etat -Régions de la Vallée de la 
Se ine signée le 13 octobre 2017, 

Vu l'avenant n"1 à la Co nvention cadre d'applica tion du Contrat de Plan Interrégional Etat-Régions de 
la Vallée de la Seine signée le 6 décembre 201.7, 

Vu l'avenant n"2 à la Convention cadre d'appli ca tion du Contrat de Plan Interrégional Etat -Régions de 
la Vallée de la Seine approuvée le 5 octobre 201.8, 

Vu la délibération n"/\1.8-2-7 du conseil d'administration du 5 octobre 2018 autorisa nt le Burea u à 
valider les présentes conventions d'applicat ion, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'applica tion du Contrat de Plan Interrégional de la Vallée de la Se ine 
2015-2020, sur la mise en œuvre du volet 1 « Observat ion foncière »,avec l'Etat, la Région lie
de-France, la Rég ion Normandie et l'Etablissement Public Foncier de Normandie, 

Approuve la convention d'application du Contrat de Plan Interrégiona l de la Vallée de la Se ine 
2015-2020, sur la mise en œuvre du volet 2 «Sites stratégiques », avec l'Etat et la Région lie
de-France, 

Autorise le Directeur Gén 'ra i, ou son, représentant valablement désigné, <:1 signer et exécuter 

ces conventions d'applic tion ;!Je~e~n découlant. 

Le l''' Vice-Prés iden ~ 
Bruno B 

1<: pr6 enl r1 c peut irr• l 'obj et d'un recours odministmtij grorir ux rlnns 1111 délai de deux mrm à c mpl e1 rlr sn pu!Jiiro tion 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau B20-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n"B20-3-A46 

Objet : Avenant n"1 à la convention d'intervention foncière avec la commune de Saint-Rémy-lès
Chevreuse (78) 

Le Bureau, 

Vu le décret n"2006-1140 du l3 se ptembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val -d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 
du l3 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbat ion des co nventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la co mmune de Sa int -Hémy-lès-Chevreuse en date du 27 juillet 2018, 

Vu le rapport présenté par lE Directeur Général, 

Approuve l'avenant n"l à la convention avec la commune de Sa int-Rémy-lès-Chevreuse, joint 
en annexe de la présente délibération, 

Autori se un engagement financier plafonné à 9 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Généra l de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d'intervention foncière avec la commun e de Sa int-Rémy-lès
Chevreuse, et à exécuter la convention avenantée et les actes en découlant, 

Autori se le Directeur Gé éral de I'EPF lie-de-F rance à procéder au nom de I' EPF lie-de-France 
aux acquisitiOns et cess i ns envi7s dans le cadre de la convention susvisée. 

Le 1 ,., Vice -Prés ide ~~ Le Préfet de · Région lie-de-France 
/ 

Bruno BESC A · . ar GUILLAUM E v / 

2 3 DEe, 2D2o 

I.e fJI'r;s enl acte peul foi re / 'nhi l '/ rl'un II.'Cnu rs odlllinis/1(1/if gmcieux dons un rldoi de cii'UX nwis (1 COIII fJ /1'1 dt' su pul!limlirJ/1 

ou, le cos r!c!Jr;unl, d'un rccou r.\ cont entieux oupu\.1 rlu l r i /Jllnu l w lm inist rn/if compc;/en l , don.\ un 1lr;loi cie deux mni.1 rt t'OIIIfJ I I'I 

de 50 rwhlica t ion. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE- DE-FRANC E 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n"B20-3-A52 

Objet : Avenant n"l à la convention d'intervention foncière avec la commune de Boissy-Saint-Léger 
et l'Etablissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir (94) 

Le Bureau, 

Vu le décret n"2006-1140 du 13 septembre 2006 portant créa tion de l'Etablissement Public Foncier 
d'ile-de- France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'ile-de-France, 

Vu la délibération AlS-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions el de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF ile-de-France, 

Vu le programme pluriannu el d'interventions de I'EPF ile-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune de Boissy--Saint-Léger et l'Etablissement public territorial 
Grand Pari s Sud Est Avenir en date du 20 février 2018, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant n"l à la convention avec la commune de Boissy-Sa int-Léger et 
l'Etablissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir, joint en annexe de la présente 
délibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 15 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF ile-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d'intervention foncière avec la commune de Boissy-Saint-
Léger et l'Etablissement ublic territorial Grand Paris Sud Est Avenir, et à exécuter la 

e-de-France à procéder au nom de I'EPF ile-de-France 
dans le cadre de la convention susvisée . 

Le Préfet de 1 éeion ile-de-France 
M re · UILI /\UM E 

f p prr'sent nctP peul j aire / 'o i!Jt? l d'un rrcours nrlministm tij omcic 11x rions 1111 dé/n i rie di'UX Illois il COII!f!lt? l rfp .1o tlliiJiim tioo 

ou, le cos r'cli r1onl, d'till reCIJIIf"!, conlr'lll ieux IIUp rè; du trihunul ruil nini.>l ru /If COII1{Jr11enl, tlr11 1.1 111 1 d<ilui de.• r ie u,~ t!Wi.> à crJ/ll/) /(' t 

til' sa puiJiica tion. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
Si i•gt • il/11 rt .o ftrrli /',[) 11 1'-trt. lr •l ll l 'lil/!·•!i \1)()/I.J· ill -111 / :-: 'll/11 r ll i or. l io:•,pllil l "" or•l'>' l 'l tlri.J:, '.ol."-; 11· 

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2020-12-18-061 - Délibération n"B20-3-A52 - Avenant n°1 à la convention d'intervention foncière avec la
commune de Boissy-Saint-Léger et l'Etablissement Public territorial Grand Paris Sud Est Avenir 94 24



Etablissement public foncier Ile de France 

IDF-2020-12-18-062

Délibération n"B20-3-A53 - Avenant n°1 à la convention

d'intervention foncière avec la commune de

Villeneuve-Saint-Georges et l'Etablissement Public

territorial Grand-Orly Seine Bièvre 94

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2020-12-18-062 - Délibération n"B20-3-A53 - Avenant n°1 à la convention d'intervention foncière avec la
commune de Villeneuve-Saint-Georges et l'Etablissement Public territorial Grand-Orly Seine Bièvre 94 25



epf 
ILE-DE· FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n"B20-3-A53 

Objet : Avenant n•l à la convention d'intervention foncière avec la commune de Villeneuve-Saint
Georges et l'Etablissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre {94) 

l e Bureau, 

Vu le décret n"2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de I'Etablissern ent Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant disso lution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant créat ion de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2·9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modificil tions au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I' EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la co nvention conclue avec la commune de Villeneuve-Saint-Georges et l'Etablissement public 
territorial Grand -Orly Seine Bièvre en date du 19 novembre 2020. 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant n"l à la convention avec la commune de Villeneuve-Sa int-Georges et 
l'Etablissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre, joint en annexe de la présente 
délibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 1.0 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Au torise le Directeur Général de I'EPF Ile-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d'intervention foncière avec la commune de Villeneuve
Saint-Georges et l'Etablissement public territ orial Grand-Orly Seine Bièvre, et à exécuter la 
convention avenantée et 1 s actes en découlant, 

~ rai de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
ns envisagée!) dans le cadre de la convention susvisée . 

I.e fHI'.\1'111 nel c.· fJeul foire / 'o iJjef r/'11 11 rc:wur.1 nclinilustwlif qrocieux dom un délai dl.' deux moi.•, à Cl!lllflle ' dl' .111 puiJiiwtion 

ou, le 1:11.1 l' cl•c'unl, d 'un rc:coun nmlr:lllieux lill fm'.' dutriiJII IIIII ulimillislrolif CIJHifH' Ien l, rlnm IIH 1h'lui de dl.'ux nwi.1 à CC!tlfpl e• 
rh 'SO f!Ui.l liwlion . 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau B20-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n"B20-3-A54 

Objet : Avenant n"l à la convention d'intervention foncière avec la commune d'Eragny-sur-Oise et 
la communauté d'agglomération de Cergy-Pontoise (95) 

Le Bureau, 

Vu le décret n"2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des étél blissements 
publics fonciers des Hél uts-de-Seinc, du Véll -d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune d'Eragny-sur-Oise et la communauté d'agglomération de 
Cergy-Pontoise en date du 29 septembre 201.7, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Générél l, 

Approuve l'avenant n"1 à la convention avec la commune d' Eragny-sur-Oise et la communauté 
d'agglomération de Cergy-Pontoise, joint en annexe de la présente délibération, 

Autori se un engagement financier plafonné à 10 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d'intervention foncière avec la commune d'Eragny-sur-Oise 
et la communauté d'agglomération de Cergy-Pontoise, et à exécuter lél convention élvenantée 
et les actes en découlant, 

Autori se le Directeur Gén rai de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
él UX acquisitions et cess i ns envisagées da - -l~dre de la convention susvisée. 

Le Préfet de la ·gion lie-de-France 
Ma c G ILLAUME 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n"B20-3-ASO 

Objet : Avenant n"2 à la convention d'intervention foncière avec la commune de Rueil 
Malmaison (92) 

Le Bureau, 

Vu le décret n"2006-1.140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifi ca tions au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lle-de-Frante, 

Vu la convention conclue avec la commune de Rueil-Malmaison en date du 10 mai 2017, 

Vu l'avenant n"1 à la convention conclue avec la commune de Rueil-Malmaison en date du 
22 septembre 2017, 

Vu le rapport présenté par le Direc teur Général, 

Approuve l'avenant n"2 à la convention avec la commune de Rueil-Malmaison, joint en annexe 
de la présente délibération, 

Autori se un engagement financier plafonné à 60 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d' intervention foncière avec la commune de Rueil 
Malmaison, et à exécuter la conv ·.nt ion avenantée et les ac tes en découlant, 

Autori se le Directeur Général d I'EPF lle-de··France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisitions et cess ions e isagées d31ns le cadre de la convention susvisée . 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n"B20-3-24 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Neauphle-le-Château (78) 

Le Bureau, 

Vu le décret n"2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conse il d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégat ion de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d' intervention foncière conc lue avec la commune de Nea uphle-le-Château en date 
du 5 novembre 2018, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Généra l, 

Approuve la convent ion d' intervention foncière avec la commune de Nea uphle-le-Château, 
jointe en annexe de la présente délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Neauphle-le-Château en date 
du 5 novembre 2018, avec prise d'effet à la dat e de signature de la nouvelle convention, 

Autori se un engagement financier pl afonné à 10 M € pour la mise en œuvre de la convent ion, 

Autori se le Directeur Généra l de I'E PF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la co vent ion d'intervention foncière avec la commune de Neauphle- le
Chât eau et les actes en écoulant, 

Autori se le Directeur énéral de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'E PF li e-de-France 

aux acquisitions et ss izgéês dans le cadre de la convention susvisée. 

den e I'EPFIF Le Préfet de la Région li e-de-France 
HlizA M c GUILLAUME 

Le présent acte peut fa ire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau B20-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-11 

Objet :Convention d'intervention foncière avec les communes d'Evry-Courcouronnes et Ris-Orangis, 
et la communauté d'agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart (91) 

Le Bureau, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'ile-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établi ssements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n•2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Public Foncier d'ile-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I' EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF ile-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convent ion d' intervention foncière avec les communes d'Evry-Courcouronnes et 
Ris-Orangis, et la communauté d'agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart, jointe 

en annexe de la présente délibération, 

Autori se un engagement financier plafonné à 5 M€ pour la mise en œuvre de la convent ion, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF ile-de-France, ou son représe ntant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d' intervention foncière avec les communes d'Evry
Courcouronnes et Ris-Orangis, et la communauté d'agglomération Grand Paris Sud Seine

Essonne-Sénart, les actes en découlant, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF il e-de-France 
aux acqu isitions et cessions envisagées dans le cadre de la convention susvisée . 

Le Préfet de la 'gion ile-de-France 
Mar G ILLAUME 

ou, Le présent acte peut fa ire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
le cas échéant~ d 'un recours contenl"ieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mais à comp ter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-13 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Morsang-sur-Orge et la 
communauté d'agglomération Cœur d'Essonne Agglomération (91) 

Le Bureau, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etab lissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n·2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbat ion des conventions et de leurs modifi cations au Bureau, 

Vu le règlem ent intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'E PF lie-de-France, 

Vu la convent ion d'intervention foncière conclue avec la commune de Morsang-sur-Orge en date du 
29 juin 2015, 

Vu le rapport présenté par le Direct eur Généra l, 

Approuve la convent ion d'intervention fonci ère avec la commune de Morsa ng-sur-Orge et la 
communauté d'agglomération Cœur d'Essonne Agglomérat ion, jointe en annexe de la 
présente délibération, 

Clôture la convention conclue avec la commune de Morsang-sur-Orge en date du 29 juin 2015, 

Autori se un engagement financier plafonné à 8 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convent ion d'intervention foncière avec la commune de Morsa ng-sur
Orge et la communauté d'agglomération Cœur d'Essonne Agglomération, et les actes en 
découlant, 

Autori se le Directeur Général e I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 

Le 1er Vice-Président d 

Bruno BESCH I 

e cadre de la convention susvisée . 

Le Préfet de la Région lie-de-France 

c GU ILLAUME 

Le présent· acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mais à compter de sa publication 
ou, le cas échéant~ d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE- FRANCE 

Bureau B20-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-15 

Objet : Convent ion d'intervent ion foncière avec la commune de Livry-Gargan et la M étropole du 
Grand Paris {93) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant créa tion de l' Et ablissement Publi c Foncier 

d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 

13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifica ti ons au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionn el de I'E PF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF li e-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d' intervention foncière avec la commune de Livry-Garga n et la 
Métropole du Grand Pari s, jointe en annexe de la présente délibération, 

Autori se un engagement financier pl afonn é à 30 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d' intervention foncière avec la commune de Livry-Garga n 
et la Métropol e du Grand Pari s, et les act es en découlant, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I' EPF lie-de-France 
aux acquisitions et cess i ns envisagées dans le cadre de la co nvention susvisée. 

Le Préfet de la Région lie-de-France 

M c ' UILLAUME 

Le présent acte peut faire l 'objet d 'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d 'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 

de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE- DE- FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-16 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Bry-sur-Marne et l'Etablissement 
public territorial Paris Est Marne&Bois (94) 

Le Bureau, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des éta blissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n•2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I' EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I' EPF ile-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d' intervention foncière avec la commune de Bry-sur-M arne et 
l'Etablissement public territorial Paris Est Marne&Bois, jointe en annexe de la présente 
délibération, 

Autori se un engagement financier plafonné à 25 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Généra l de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune de Bry-sur-Marne 
et l'Etablissement public territorial Paris Est Marne&Bois et les actes en découlant, 

Autori se le Directeur Gén ' rai de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I' EPF lie-de-France 
aux acquisit ions et cess i s envisagées da ~fcadre de la convention susvisée. 

Le présent acte peut fa ire l'objet d 'un recours administratif gracieux dans un déla i de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-17 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Joinville-le-Pont et l'Etablissement 
public territorial Paris Est Marne&Bois (94} 

Le Bureau, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d' lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n·2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'E PF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la co mmune de Joinville- le-Pont et 
l'Etablissement public t erritorial Paris Est Marne&Bois, jointe en annexe de la présente 
délibération, 

Autori se un engagement financier pl afonné à 20 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valabl ement désigné, 
à signer et exécuter la convent ion d'intervention foncière avec la commune de Joinvill e- le
Pont et l'Etablissement public t erritorial Pari s Est M arn e&Bois, et les actes en découlant, 

Autori se le Directeur Gén ' rai de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF li e-de-France 

la Région lie-de-France 
c GUILLAUME 

Le présent acte peut fa ire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de de ux mois à com pter de sa publication 
ou, le cas échéant, d' un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un dé lai de deux mais à compter 
de sa publication . 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•szo-3-18 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Thiais {94) 

Le Bureau, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établi ssements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 

l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannu el d' interventions de I'EPF li e-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d' intervention foncière avec la commune de Thiais, jointe en annexe 

de la présente délibération, 

Autori se un engagement fin ancier plafonné à 20 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune de Thi ais et les 

actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'E PF li e-de-France 
aux acquisitions et cess ions envisagées dans le cadre de la convent ion susvisée . 

Le Préfet de la Région lie-de-France 

Mar ' UILLAUME 

Le présent acte peut fa ire l'objet d'un recours administratif gracieux dons un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétenC dans un déla i de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 

Siège • 4/14, ru e Fe m1s 75014J>aris- Tél. - 0140 78 90 90/ Fax- 0140 78 9120 - contact@e pfiffr -Siren495 120 008- T\af75 1 E 

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2020-12-18-028 - Délibération n° B20-3-18 - Convention d'intervention foncière avec la commune de Thiais 94 44



Etablissement public foncier Ile de France 

IDF-2020-12-18-029

Délibération n° B20-3-19 - Convention d'intervention

foncière avec la communauté d'agglomération Rambouillet

Territoires 78

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2020-12-18-029 - Délibération n° B20-3-19 - Convention d'intervention foncière avec la communauté
d'agglomération Rambouillet Territoires 78 45



epf 
ILE- DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n·B20-3-19 

Objet :Convention stratégique avec la communauté d'agglomération Rambouillet Territoires (78) 

Le Bureau, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Et ablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n·2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conse il d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionn el de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluri annuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention strat égique avec communauté d'agglomération Rambouillet 
Territoires, jointe en annexe de la présente délibération, 

Autori se un engagement financier pl afonné à 250 K€ pour la mise en œuvre de la convention 
stratégique, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représe ntant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention strat égique avec la communauté d'agglomération 
Rambouillet Territoires et les actes en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I' EPF lie-de-Fra nce, ou son représentant valablement désigné, 
à signer tout avenant relatif à la convention strat égique avec la communauté d'agglomération 
Rambouillet Territoires. 

Demande au Direct eur Général de re ndre compte annuellement au Burea u des avenants 
intervenus sur la conve 10n stratégique avec la communauté d'agglomération Rambouillet 
Territoires. 

e la Région lie-de-France 

re GUILLAUM E 

Le présent acte peut fair l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un r cours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE- FRANCE 

Bureau B20-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n·B20-3-2 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Brie-Comte-Robert et la 
communauté de communes de l'Orée de la Brie (77) 

Le Bureau, 

Vu le décret n•2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n•2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des convent ions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'E PF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I' EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de Brie-Comte-Robert et la 
communauté de communes de l'Orée de la Brie, jointe en annexe de la présente délibération, 

Autori se un engagement financier plafonn é à 10 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Généra l de I'E PF lie-de-France, ou son représentant valabl ement désigné, 
à signer et exécuter la convention d' intervention foncière avec la commune de Brie-Comte
Robert et la communauté de communes de l'Orée de la Brie et les actes en découlant, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'E PF lie-de-France 
aux acquisitions et ces ions envisagées dans le cadre de la convention susvisée . 

Le Préfet de la Région lie-de-France 
GUILLAUME 

Le présent acte peut faire l 'objet d 'un recours administratif gracieux dans un déla i de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal admin istratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE- FRANCE 

Bureau B20-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-21 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Chelles (77) 

Le Bureau, 

Vu le déc ret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Et ablissement Publi c Foncier 
d' lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modif iant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conse il d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l' approbation des conventions et de leurs modificat ions au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluri annuel d'inte rventions de I'E PF lie-de-France, 

Vu la convention d' intervention foncière conclue avec la commune de Chelles et la communauté 
d'agglomération Paris - Vallée de la Marne en date du 8 janvier 2019, 

Vu le rapport présenté par le Direct eur Général, 

Approuve la convention d' intervention foncière avec la co mmune de Chell es jointe en annexe 
de la présente délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Chelles et la communauté 
d'agglomération Pari s - Vallée de la M arne en date du 8 janvier 2019, avec prise d'effet à la 
date de signature de la nouvell e convent ion, 

Autori se un engagement financier plafonné à 15 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'E PF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune de Chelles et les 
act es en découlant, 

Autorise le Directeur Géné al de I'E PF lie-de-Fra nce à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 

aux acquisitions et cess io s e nvisagée~$-'lê cadre de la co nvent ion susvisée . 

Le 1er Vice-Prés ident e I' EPF ~ < Le Préfet de la Région li e-de-France 
Bruno BESCH Z re GUILLAUME 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un déla i de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

Du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-25 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Poissy (78) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'ile-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération Al5 -2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifi cations au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionn el de I'EPF ile-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF ile-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune de Poissy en date du 4 décembre 
2015, modifiée par avenant nol en date du 13 juillet 2016, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune de Poissy en date du 2 juillet 2015, 
modifiée par avenant nol en date du 13 mars 2020. 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Clôture la convention d'intervention foncière avec la commune de Poissy en date du 
4 décembre 2015, modifiée par avenant nol en date du 13 juill et 2016, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commun e de Poissy, jointe en annexe 
de la présente délibération, 

Abroge et remplace la conventi on conclue avec la commun e de Poissy en date du 2 juill et 2015 
et modifiée par un avenant nol en dat e du 13 mars 2020, avec prise d'effet à la dat e de 
signature de la nouvelle convention, 

Autori se un engagement financier plafonné à 30 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valabl ement désigné, 

à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune de Poissy et les 
actes en découlant, 

Autori se le Directeur G néral de I'EPF ile-de-France à procéder au nom de I'EPF ile-de-France 

aux acquisitions et ces ions e nvi s~~-âns le ca dre de la convent ion susvisée. 

Le 1er Vice -Prés ide t de I;.Ei'Yf~ Le Préfet d a Région lie-de-France 

Bruno BESC i / M c GUILLAUM E .( J /JE; 

c. 20lp 
a· d 'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mo à compter de sa publication 

ou, le cas éch · t, n recours ontentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publi a ti . 

Etablissement Public Foncier lie- . e-France 
1 
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epf 
ILE- DE- FRANCE 

Bureau B20-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-27 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Soisy-sur-Seine (91} 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conse il d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des convent ions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionn el de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d' intervention foncière con clue avec la commune de Soisy-sur-Seine date du 5 janvier 
2016, 

Vu le rapport présenté par le Direct eur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de Soisy-sur-Seine, jointe en 
annexe de la présente délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Soi sy-sur-Se ine dat e du 
5 janvier 2016, avec prise d'effet à la date de signature de la nouvelle convention, 

Autori se un engagement financier plafonn é à 5 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I' EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la conv 'nt ion d'intervention foncière avec la commune de Soi sy-sur-Seine 

et les act es en découlant, 

Autori se le Directeur G' éral de I'EPF lle_;:Pe-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisiti ons et ces ions envisag' S'dans le cadre de la convention susvisée. 

Le Préfet de la ~- 'g ion lie-de-France 
Marc G ILLAUME 

Le présent acte peut faire l 'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéan t, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publica tion. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-3 

Objet : Convention d'intervention foncière avec l'Etablissement Public d'Aménagement de Sénart 
sur la commune de Moissy-Cramayel (77) 

Le Burea u, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Et ablissement Public Foncier 
d'ile-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établi ssements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant créat ion de l'Etablissement Public Foncier d'ile-de-France, 

Vu la délibérat ion A15 -2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l' approbat ion des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I' EPF ile-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF ile-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Généra l, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec l'Etablissement Public d'Aménagement 
de Sénart sur la commune de Moissy-Cramaye l, jointe en annexe de la présente délibération, 

Autori se un engagement financier plafonné à 1 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Généra l de I' EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec l'Etablissement Public 
d'Aménagement de Sénart sur la commune de Moissy-Cramayel et les act es en découlant, 

Autori se le Directeur Généra l de I'EPF lie-de-F rance à procéder au nom de I'EPF li e-de-France 
aux acquisitions et ces ·ons envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

Le 1" Vlce-Pcésl iéo4 Le Pcéfet de la Régloo lle-de-Fcaoce 
Bruno B eHIZ~ M ne GU ILLAUME 

/ 

Le p résent acte peut· faire l'objet· d 'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, fe cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier ile-de-France 
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epf 
ILE-DE- FRANCE 

Bureau B20-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-31 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Villeneuve-la-Garenne et 
l'Etablissement public territorial Boucle Nord de Seine (92) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'ile-de- France, 

Vu le décret no2015 -525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conse il d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des co nventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I' EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la délibération du Bureau noB20-2-12 en dat e du 26 juin 2020 approuvant une co nvention 
d'intervention foncière avec la commun e de Villeneuve-la-Garenne, 

Vu la convention d'intervention foncière conclu e avec la commun e de Villeneuve-la-Garenne en date 
du 25 avril 2017, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Annul e la délibération noB20-2-12 en date du 26 juin 2020 approuvant une convention 
d'intervention foncière avec la commun e de Villeneuve-la-Garenne, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de Villeneuve-la-Garenne et 
l'Etablissement publi c territori al Boucle Nord de Seine, jointe en annexe de la présente 
délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commun e de Villeneuve-la-Garenne le 
25 avril 2017 avec prise d'effet à la date de signature de la nouvelle convention, 

Autori se un engagement financier plafonné à 45 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Gén rai de I'EPF ile-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la c nvention d'intervention foncière avec la commune de Vill eneuve- la
Garenne et l'Etablisse ent public t erritorial Boucle Nord de Se ine et les act es en découlant, 

/ 
Autori se le Directeur énéral de I'EPM~rde- France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisitions et c ss ions env· · éS dans le cadre de la convention susvisée . 

Le Préfe de 1 Région il e-de - Fra n~ 3 0, 
tc. 2D2o 

<:::.~-
Le présent acte peu aire l' jet d'un recours administratif gracieux dans un êfe7âi-Jë"~ois o compter de sa publication 
ou, le cas échéa , d'un co rs contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans u délai de deux mois à compter 
de sa publi 

Etablissement Public ncier Il, -de-France 
1 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-32 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Choisy-le-Roi et l'Etablissement 
public foncier Grand-Orly Seine Bièvre 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etab lissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 

13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération Al5-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbat ion des conventions et de leurs modifi cations au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'E PF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'E PF lie-de-France, 

Vu la convent ion d'intervention foncière conclue avec la commune de Cho isy-le-Roi en date du 
6 j anvier 2009, modifiée par avenant nol en date du 4 janvier 2014, par avenant n°2 en date du 3 janvier 

2017. 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de Choisy-le-Roi et 
l'Etablissement public foncier Grand-Orly Seine Bièvre, jointe en annexe de la présente 
délibération, 

Abroge et remplace la convent ion conclue avec la commune de Choisy- le-Roi en date du 
6 janvier 2009, modifiée par avenant nol en date du 4 janvi er 2014, par avenant n°2 en date du 
3 janvier 2017, avec prise d'effet à la date de signature de la nouvelle convention, 

Autori se un engagement financier plafonné à 14 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Généra l de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune de Choisy-le-Roi 
et l' Etab lissement public fonci Grand-Orly Se ine Bièvre et les actes en découlant, 

Autori se le Directeur Généra de I'EPF ll~~ance à procéder au nom de I'E PF lie-de-France 

aux acqu isitions et cessions nv~~ilns le cadre de la convention susvisée. 

Le 1 er Vice-Prés ident 1 ~ Le Préfet la Région lle-de-France2 3 D 
Bruno BESC arc UILLAUME fC, 2020 

Le présen t acte pe aire l'ob· t d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux moi à compter de sa publication 
ou, le cas éché , d'un recou s contentieux auprès du tribunal administra tif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier 11 ~-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau B20-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-38 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune d'Enghien-les-Bains (95) 

Le Bureau, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n·2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conse il d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la délibération du Bureau B18-3-19 en date du 29 juin 2018 approuvant une convention 
d'intervention foncière avec la commune d' Enghien-les-Ba ins, 

Vu la convention d'intervention foncière co nclue avec la commune d'Enghien-les-Bains et l' Et at en 
dat e du 16 janvier 2012, modifiée par avenant n·1 en date du 19 février 2013, par avenant n· 2 en date 
du 16 juillet 2015, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Annul e la délibération n· B18-3-19 en date du 29 juin 2018 approuvant une convention 
d'intervention foncière avec la commune d'Enghien-les-Bains, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune d'Enghien-les-Bains, jointe 
en annexe de la présente délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune d'Enghien-les-Bains et l'Etat en 
date du 16 janvier 2012, modifiée par avenant n•1 en date du 19 février 2013, par avenant n· 2 
en date du 16 juillet 2015, avec prise d'effet à la date de signature de la nouvell e convention, 

Autori se un engagement financier plafonné à 15 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Direct eur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commun e d'Enghien-les-
Bains, et les act es en déco lant, 

e-de-France à procéder au nom de I'EPF li e-de-France 

ons e~-5a~s dans le ca dre de la convent ion susvisée. 

e l' .fu Le Préfet de a Région lle-de-Fra2ci Q[C. 
re GUILLAUME ' 2020 

Le présent acte 1 objet d'un recours administratif gracieux dans~ sa omp er de sa publication 
ou, le cos é a nt, ' n re ours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un 

de sa publicati 

Etablissement Pub c Foncier Ile-de-France 

Si ège : 4/14 , ru e Ferru s 75014 Paris - Tél. - 0140 78 90 90/ Fax - 0140 78 91 20 - contact@ eprir.fr -Siren 495 120 008- i\af/5 112 

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2020-12-18-048 - Délibération n° B20-3-38 - Convention d'intervention foncière avec la commune
d'Enghein-les-Bains 95 62



Etablissement public foncier Ile de France 

IDF-2020-12-18-017

Délibération n° B20-3-6 - Convention d'intervention

foncière avec la commune de Chambourcy et la Région

lie-deFrance

(78)

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2020-12-18-017 - Délibération n° B20-3-6 - Convention d'intervention foncière avec la commune de
Chambourcy et la Région lie-deFrance
(78)

63



epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-6 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Chambourcy et la Région lie-de
France (78) 

Le Bureau, 

Vu le déc ret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Se ine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I' EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de Chambourcy et la Région 
lie-de-France, jointe en annexe de la présente délibération, 

Autori se un engagement financier pl afonn é à 25 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervent ion fonci ère avec la commune de Chambourcy 
et la Région lie-de-France et les actes en découlant, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF li e-de-France 
aux acquisitions et cess ions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

Le Préfet de la Région lie-de-France 

~~~ 
2 3 DEe, 2020 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administraUf gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de so p ublication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-7 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la communauté urbaine Grand Paris Seine & 
Oise (78) 

Le Bureau, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n·2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la communauté urbaine Grand Paris Se ine & 
Oise et le Département des Yvelines en date du 6 mars 2017, 

Vu le rapport présenté par le Direct eur Général, 

Approuve la convention d'intervention fon cière avec la communauté urbaine Grand Pari s 
Seine & Oise, jointe en annexe de la présente délibération, 

Autori se un engagement financier plafonn é à 12,5 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d' intervention foncière avec la communauté urbaine Grand 
Pari s Seine & Oise et les actes en découl ant, 

Autori se le Directeur ' néral de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisitions et ce si ons envisagées d , s le cadre de la convention susvisée. 

/ 

Le Préfet de la Région lie-de-France 
Marc ILLAUM E 

2 3 LI~ · c. 2o;0 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux m ois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d 'un recours con tentieux auprès du tribunal administratif compé tent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE- DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-8 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune du Perray-en-Yvelines (78) 

Le Bureau, 

Vu le déc ret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n•2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publi cs fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibérat ion A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programm e pluriannu el d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention avec la commune du Perray-en-Yvelines jointe en annexe de la 
présente délibération, 

Autori se un engagement financier plafonné à 7 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Direct eur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représenta nt valabl ement désigné, 
à signer la convention d' intervention foncière avec la commune du Perray-en-Yvelines, et à 
exécuter la convention et les actes en découlant, 

Autori se le Directeur G' eral de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
1ons envisagées dans le cadre de la convention susvisée . 

Le Préfet de la Région lie-de-France 
Marc UILLAUME 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un déla i de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-9 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Marly-le-Roi (78) 

Le Bureau, 

Vu le déc ret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d' lie-de- France, 

Vu le décret n· 2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Se ine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n·2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégat ion de 
l' approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I' EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la co mmune de Marly-le-Ro i, jointe en 
annexe de la présente délibération, 

Autori se un engagement financier pl afonné à 10 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Auto ri se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune Marly- le-Roi et les 
act es en découlant, 

Auto ri se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 

aux acquisiti ons et cess ions envisagées dans le cadre de la convent ion susvisée. 

Le Préfet de la Région lie-de-France 

MÛUI ~LAUM E 

~~ 
2 3 ore 

t;,. 2020 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, fe cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE- DE- FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-A41 

Objet : Avenant n•l à la convention d'intervention foncière avec la commune de Ferrières-en
Brie (77) 

Le Bureau, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n· 2015-525 du 12 mai 2015 portant disso lution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n·2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannu el d' interventions de I' EPF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune de Ferrières-en-Brie en date du 20 juin 2018, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant n•1 à la convention avec la commune de Ferrières-en-Brie, joint en annexe 
de la présente délibération, 

Autori se un engagement financier plafonné à 4 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Direct eur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la conventon d' intervention foncière avec la commune de Ferrières-en
Brie, et à exécuter la conventi n avenantée et les actes en découlant, 

Autori se le Directeur Général e I'E PF ll=~~ynce à procéder au nom de I'EPF li e-de-France 
aux acquisitions et cess ions nvisagées ~s--lê cadre de la convention susvisée . 

// 

~~{ Le Préfet de la Région lie-de-France 
Marc GUILLAUME 

2 3 DEC, 2020 

Le présent acte peut faire l 'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent·, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-lbis 

Objet : Procès-verbal de carence de la séance du Bureau du 18 décembre 2020 à 11h00 

Le Bureau, 

Vu le décret n"2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etabli ssement Public Foncier lie

de-France, 

Vu le décret no201 5-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établi ssements 
publi cs fonciers des Hauts-de-Seine, du Val··d'Oise ct des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier d'lie-de- France, 

Vu la délibération A15 -2-9 du Consei l d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF d'lie-de-France et notamment son article 9, 

Vu le procès-verbal annexé à la présente délibération, 

Approuve le procès-verbal ,de carence de la séa nce du bureau du 18 décembre 2020 à 11h00. 
/ 

// 

// 

~?:~~:z~:I'E PFIF 

/ 
2 3 DEC. 2020 

1 ,. IJI<'' .><' lll oefe peut foire / 'oiJje l d'un lt :ww; ncllninislrul'if woci<.' IIX dom 1111 rlé/oi dr df' I!X Illois à COIIIfJII· r de so f!I!IJiico lion 

ou, le cm t'chéon l, li'ullll' I'OUI s Cl)llll' lllit• llx t!IIJIIh. l lutrillllnulu rlnlin i; l• o tij CIJIIIJII; Icn l, 1lr111; 1111 clt.; l11 i tiC' dC' 11X 111 0 i1 ri t 'OII'I fJ II ' I 
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epf 
ILE-DE· FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20·3·A48 

Objet : Avenant n· l à la convention d'intervention foncière avec la commune de leuville-sur-Orge 
et la communauté d'agglomération Cœur d'Essonne Agglomération (91) 

l e Bureau, 

Vu le décret n"2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etabli ssement Public Foncier 
d'ile-de- France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant disso lution au 31 décembre 2015 des établi ssements 
publi cs fonciers des Hauts-de-Seine, du Val--d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-ll40 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'ile-de-France, 

Vu la délibéra tion A15-2-9 du Consei l d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbat ion des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF ile-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF ile-de-France, 

Vu la convention conc lue avec la commune de l euville-sur-Orge et la communauté d'agglomération 
Cœur d'Essonne Agglomération en date du 11 février 2020, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant n•l à la convention avec la commune de l euville-sur-Orge et la 
communauté d'agglomération Cœur d'Essonne Agglomérat ion, joint en annexe de la présente 
délibération, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF ile-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d' intervention foncière avec la commune~ de l euville-sur
Orge et la communauté d'agglomération Cœur d'Essonne Agglomération, et à exécuter la 
co nvention avenantée et les actes en décou lant, 

Autori se le Directeur Général tle I'EPF ile-de-France à procéder au nom de I'EPF ile-de-France 
aux acquisitions et cess ions nvisagées dans le ca dre de la convention susvi sée. 

Lt• t>n;, r·nl Ur:l(' peul fu it!' 1 ul>jl'l c.!'w1 f ('Cours (1( /tnini.\ IJUlif IJIO Cic·ux clum 111 1 cJ,>Jui tfe deux 1110i.\ ù Ull l lf!l r.' l de \U pui.Jiiwlion 

ou, Il' cn.s ,;r.ln;nnl, d'un ny oun cnn l r nlil'ux oupt rl rlutrii.Junol oc/Jninistm tij COillf }l.; /1'11 1, dom 1m r!Jl fui de deux lllui' il cumt>l< ' l 

de so pu!Jiicu tion . 
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epf 
ILE-DE- FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-4 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Moret-loing-et-Orvanne (77) 

l e Burea u, 

Vu le déc ret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Publi c Foncier 
d' lie-de- France, 

Vu le décret n· 2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonci ers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n·2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conse il d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionn el de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d' intervention fon cière avec la co mmune de Moret -Loing-et -Orvanne, 
jointe en annexe de la présente délibération, 

Auto ri se un engagement financier plafonné à 2 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valabl ement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention fon cière avec la commune de M oret -Loing
et -Orvanne, et les act es en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'E PF lie-de-France à procéder au nom de I' EPF lie-de-France 

aux acquisitions et cess ions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

Le présent acte peut faire l'objet d 'un recours administratif gracieux dan s un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cos échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication . 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-F RANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-10 

Objet: Convention d'intervention foncière avec la commune d'Athis-Mons et l'Etablissement public 
t erritorial Grand-Orly Seine Bièvre (91) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modificat ions au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d' intervention fon cière avec la commune d'Athis-Mons et 
l'Etablissement public t erritorial Grand-Orly Seine Bièvre, jointe en annexe de la présente 

délibération, 

Autorise un engagement financier plafonné à 14 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune d'Athis-Mons et 
l'Etablissement public t erritorial Grand-Orly Seine Bi èvre et les act es en découlant, 

Autori se le Direct eur Général de I'E PF lie-de-France à procéder au nom de I' EPF li e-de-France 
aux acquisiti ons et cess ions envisagées dans le cadre de la convention susvisée . 

Le Préfet de la Région lie-de-France 

M r GUILLAUME 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, fe cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE- FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-14 

Objet: Convention d'intervention foncière avec la commune de Vauhallan et la communauté 
d'agglomération Communauté Paris-Saclay (91) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conse il d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune de Vauhallan en date du 

2 décembre 2015, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commun e de Vauhall an et la 
communauté d'agglomération Communauté Paris-Saclay jointe en annexe de la présente 
délibération, 

Clôture la convention con clue avec la commun e de Vauhall an en date du 2 décembre 2015, 

Autori se un engagement financier pl afonné à 3 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-Fra nce, ou son représentant valabl ement désigné, 

à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune de Vauhallan et la 
communauté d'agglomération Communauté Paris-Saclay et les actes en découlant, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisitions et ces ions envisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

Le Préfet de la Région lie-de-France 
GUILLAUM E 

Le présent acte peut fa ire l'objet d 'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE- DE- FRANCE 

Bureau B20-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-20 

Objet :Convention d'intervention foncière avec la communauté de communes des Deux Vallées (91) 

Le Burea u, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l' approbation des conventions et de leurs modifications au Burea u, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannu el d' inte rventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention strat égique avec la communauté de communes des Deux Vallées, 
jointe en annexe de la présente délibération, 

Autori se un engagement financier pl afonné à 150 k€ pour la mise en œuvre de la convention 

strat égique, 

Autorise le Directeur Général de I'E PF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention strat égique avec la communauté de communes des Deux 
Vallées et les act es en découlant, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer tout avenant relat if à la convention stratégique avec la communauté de communes 
des Deux Vallées . 

Demande au Directeur Gén ' rai de rendre compte annuellement au Bureau des avenants 

ln~~:~,n:1::u:::,~:::::tlo s;?ec la co~e::~~e:,::: c::::~1:s ::sF~::,: Vallées. 
Bruno BESCHI Marc UILLAUME 

Le présent acte peut faire l 'o bje t d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas éch éant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier ile-de-France 
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epf 
ILE-DE- FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-22 

Objet : Convention d'intervent ion foncière avec la commune de Houdan (78) 

Le Bureau, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant créat ion de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Se ine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n·2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifica tions au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d' intervention foncière conclue avec la commune de Houdan en date du 12 août 2011, 
modifiée par avenant n·1 en date du 24 juillet 2014, pa r avenant n•2 en date du 13 juill et 2016, par 
avenant n·3 en date du 23 décembre 2016, par avenant n·4 en date du 29 décembre 2017, par avenant 
n·5 en date du 28 décembre 2018 et par avenant n·6 en date du 20 décembre 2019, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d' intervention foncière avec la commune de Houdan, jointe en annexe 
de la présente délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Houdan en date du 12 août 
2011, modifiée par un avenant n·1 en dat e du 24 juill et 2014, un avenant n•2 en date du 
13 juillet 2016, un avenant n·3 en date du 23 décembre 2016, un avenant n·4 en date du 
29 décembre 2017, un avenant n·5 en date du 28 décembre 2018, et un avenant n·6 en date 
du 20 décembre 2019 avec prise d'effet à la date de signature de la nouvell e convention, 

Autori se un engagement financier plafonné à 2,5 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représenta nt valablement désigné, 
à signer et exécuter la convent ion d'intervention foncière avec la commune de Houdan et les 
actes en découlant, 

Autori se le Direct eur G · éral de I'EPF lie-de-F rance à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
arîsÎe cadre de la convention susvisée. 

Le Préfet de la Région lie-de-France 
M , c GUILLAUME 

Le présent acte peut fa ire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publicaUan 
ou, le cas éch éant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE- DE- FRANCE 

Bureau B20-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-23 

Objet: Convention d'intervention foncière avec la commune de Jouars-Pontchartrain (78) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifi cations au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I' EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière con clue avec la commune de Jouars-Pontchartrain en dat e 
du 24 mai 2018, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention fon cière avec la commune de Jouars-Pontchartrain, 
jointe en annexe de la présente délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Jouars-Pontchartrain en dat e 
du 24 mai 2018, avec prise d'effet à la date de signature de la nouvelle convention, 

Autori se un engagement fin ancier plafonné à 10 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commune de Jouars
Pontchartrain, et les act es en découlant, 

Autorise le Direct eur Gé éra l de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF li e-de-France 
aux acquisitions et ces ons envisagées dans le cadre de la convention susvisée . 

Le Préfet de la Région lie-de-France 

M~Gui~LAUME 

~~ 

Le présent acte peut fa'ire l'objet d 'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d 'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau B20-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-26 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Marcoussis (91) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics foncie rs des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluri annuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune de Marcouss is en date du 
18 décembre 2015, 

Vu le rapport présenté par le Direct eur Général, 

Approuve la convention d' intervention foncière avec la commune de Marcou ssis, jointe en 
annexe de la présente délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Marcouss is en date du 
18 décembre 2015, avec prise d'effet à la date de signature de la nouvelle convention, 

Autori se un engagement fin ancier plafonné à 10 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF li e-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convent ion d'intervention fonci ère avec la commune de M arcouss is et 
les actes en découlant, 

Autori se le Directeur Gé éral de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF li e-de-France 
aux acquisiti ons et cess·ons envisagées dans le cadre de la co nvention susvisée. 

Le Préfet de la Région lie-de-France 
ILLAUM E 

. 2 J D[t. . 
Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa pu~ lif//{Jl 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 

Siège: 4/ l4, rue rem1s 75014 Paris- rél- OJ 40 78 90 90/ Fax- 0 l 40 78 9J 20- contact@epfif.fr -S iren 495 120 008- "\af75 1 C 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-30 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de M eudon (92) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant créa tion de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune de Meudon en date du 
17 décembre 2008, modifiée par avenant nol en date du 17 décembre 2013 et par avenant no2 en dat e 

du 17 décembre 2015. 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d' intervention foncière avec la commune de Meudon, jointe en 
annexe de la présente délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Meudon en date du 
17 décembre 2008 et modifiée par un avenant n nol en dat e du 17 décembre 2013 et par 
avenant no2 en date du 17 décembre 2015, avec prise d'effet à la date de signature de la 
nouvelle convention, 

Autori se un engagement financier pl afonn é à 15 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d'intervention foncière avec la commun e de Meudon et les 
act es en découlant, 

Autori se le Directeur Génér. 1 de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF li e-de-France 
aux acquisitions et cess io s envisagées dans -cadre de la convention susvisée. 

égion lie-de-Franc! 
3 

DEC, 2020 
UILLAUM E 

Le présent acteJJ u aire l'obj t d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à mpter de sa publica tion 
ou, le cas éçPé~, d'un recour contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa pyb'ti.edtion 

Etablissement Public Foncier Il -de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-33 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune d'Ivry-sur-Seine et l'Etablissement 
public territ orial Grand-Orly Seine Bièvre public 

Le Bureau, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant créa tion de l' Et ablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n•2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conse il d'Administ ration du 8 oct obre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modificati ons au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluri annuel d'interventions de I'E PF lie-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune d'Ivry-sur-Seine en date du 8 
oct obre 2009, modifiée par avenant n·1 en date du 3 octobre 2014, par avenant n•2 en date du 24 mars 
2015 et par avenant n·3 en date du 16 novembre 2018, 

Vu le rapport présenté par le Direct eur Général, 

Approuve la convention d' intervention foncière avec la co mmune d'Ivry-sur-Seine et 
l' Etablissement public t erritorial Grand-Orly Seine Bièvre, jointe en annexe de la présente 
délibération, 

Cl ôture et remplace la convention conclue avec la commune d'Ivry-sur-Seine en date du 8 
octobre 2009, modifiée par avenant n·1 en date du 3 octobre 2014, par avenant n·2 en date du 

24 mars 2015 et par avenant n·3 en date du 16 novembre 2018, 

Auto ri se un engagement financier plafonné à 45 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Auto ri se le Direct eur Gé néral e I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la conve ion d'intervention foncière avec la commune d'Ivry-sur-Seine et 
l' Etablissement public terri ri al Grand-Orly Se ine Bièvre et les act es en découlant, 

e-France à procéder au nom de I'EPF li e-de-France 

Le Préfet de la Région lie-de-France 
r GUILLAUM E 

2 3 DEC. 2020 
é:.-----+--

Le présent ire l'obje t d'un recours administratif gra cieux dans un délai de deux mo· à compter de sa publication 
ou, le cas-echéa , d'un r cours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publie ion. / 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE- DE-FRANCE 

Bureau B20-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n"B20-3-34 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune du Kremlin-Bicêtre et l'Etablissement 
public territorial Grand-Orly Seine Bièvre (77) 

Le Bureau, 

Vu le décret n"2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Et ablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégat ion de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière con clue avec la commune du Kremlin -Bicêtre et communauté 
d'agglomération de Val de Bièvre en date du 17 juill et 2009, modifiée par un avenant n"1 en date du 
19 juin 2012, un avenant n·2 en date du 15 juill et 2015 ; un avenant n·3 en date du 22 décembre 2015 
et un avenant n·4 en date du 30 juin 2020, 

Vu le rapport présenté par le Direct eur Général, 

Approuve la convention d'intervention fon cière avec la co mmune du Kremlin-Bi cêtre et 
l'Etablissement public t erritori al Grand-Orly Seine Bièvre jointe en annexe de la présente 

délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune du Kremlin -Bicêtre et la 
communauté d'agglomération de Val de Bièvre en date du 17 juillet 2009, modifiée par un 
avenant n"1 en date du 19 juin 2012, un avenant n•2 en date du 15 juill et 2015 ; un avenant 
n"3 en date du 22 décembre 2015 et un avenant n·4 en date du 30 juin 2020, avec prise d'effet 

à la date de signature de la nouvelle convention, 

Autori se un engagement financier plafonné à 50 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la con ention d'intervent ion foncière avec la commune du Kremlin-Bi cêtre 
et l' Etablissement publi c erritori al Grand-Orly Se ine Bi èvre, et les actes en découlant , 

Autori se le Directeur G ' néral de I' EPE 1-ê-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisitions et ce ions env· gées dans le cadre de la convention susvisée. 

~ Le Préfet de la Région lie-de-France 
A M c UILLAUME 

2 3 DEC, 2020 

Le présent acte peut fair , l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 

de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE- DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-35 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune d'Ormesson-sur-Marne et 
l'Etablissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir {94) 

Le Bureau, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant créa tion de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n·2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administ ration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Burea u, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune d'Ormesson-sur-Marn e en date du 
27 novembre 2015, modifiée par avenant n·1 en date du 8 juillet 2016, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la co mmune d'Ormesson-sur-Marne et 
l'Etablissement public t erritorial Grand Paris Sud Est Avenir, jointe en annexe de la présente 
délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune d'Ormesson-sur-Marn e en date 
du 27 novembre 2015, modifiée par avenant n•1 en date du 8 juillet 2016, avec prise d'effet à 
la dat e de signature de la nouvelle convention, 

Autori se un engagement financier plafonn é à 18 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Direct eur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convention d' intervention foncière avec la commune d'Ormesson-sur
Marne et l'Etablissement ublic t erritori al Grand Paris Sud Est Avenir, et les act es en 
découlant, 

Autori se le Di recteur Gén ' rai de I'EPF 1~-é-de- Fra n ce à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisitions et cess i 

Le Préfet de la Région lie-de-France 

L'GUILLAUME 

___... 2 3 DE[. 2020 
~-~-

Le prés en acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois ' compter de sa publication 
au, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publicat"ian. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau B20-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-36 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Saint-Mandé (94) 

Le Burea u, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifica tions au Burea u, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d' intervention foncière conclue avec la commune de Saint-Mandé en date du 
23 janvier 2015, modifiée par avenant nol en date du 19 juin 2018, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d' intervention foncière avec la commun e de Sa int-M andé, jointe en 
annexe de la présente délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Saint-Mandé en date du 
23 janvier 2015 et modifiée par un avenant nol en date du 19 juin 2018, avec prise d'effet à la 
date de signature de la nouvell e convention, 

Autori se un engagement financier pl afonné à 30 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Direct eur Gé néral de I'EPF ile-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la convent' n d'intervention foncière avec la co mmune de Saint-M andé 
et les act es en découlant, 

aux acquisitions et cess ions 

Le 1er Vice-Président de ' 

Bruno BESCH 

dans le cadre de la convention susvisée. 

Le Préfet de la Région li e-de-France 
M c UILLAUME 

2 3 DEC. 2020 

Le présent acte peut faire l 'objet d'un recours administmtif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-37 

Objet :Convention d'intervention foncière avec la commune de Beauchamp (95) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015 -525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modificat ions au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionn el de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention d' intervention foncière co nclue avec la commune de Beauchamp et l'Etat en date du 
2 février 2015, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de Bea uchamp, jointe en 
annexe de la présente délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Beauchamp et l'Etat en date 
du 2 févri er 2015, avec prise d'effet à la date de signature de la nouvelle convention, 

Autori se un engagement financier plafonné à 13 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Gé éral de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la nvention d'intervention foncière avec la commune de Beauchamp, et 
les actes en découlan 

2 3 DEC, 2020 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-39 

Objet : Convention d'intervention foncière avec la commune de Méry-sur-Oise (95) 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d' ile-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'ile-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Consei l d'Administrat ion du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbat ion des convent ions et de leurs modifica tions au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF ile-de-France, 

Vu le programme pluriannu el d' interventions de I'EPF il e-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue avec la commune de Méry-sur-Oise et l' Etat en date 
du 2 févri er 2015 . 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve la convention d'intervention foncière avec la commune de M éry-sur-Oise, jointe en 
annexe de la présente délibération, 

Abroge et remplace la convention conc lue avec la commune de Méry-sur-Oise et l' Etat en dat e 
du 2 févri er 2015, avec prise d'effet à la date de signature de la nouvelle convention, 

Autori se un engagement financier plafonné à 7 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Généra l de I'EPF ile-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer et exécuter la conv ntion d' intervention foncière avec la commune de Méry-sur-Oise 

et les actes en découlant 

Autorise le Directeur G néral de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF ile-de-France 
es dans le cadre de la convention susvisée . 

Le Préfet d~ r égion il e-de-France 
arc GUILLAUME 

2 3 DEC. 2020 

Le présent acte peut fa ire l'o bjet d 'un recours administratif gracieux dans un déla i de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéan t~ d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa pub lication. 

Etablissement Public Foncier ile-de-France 
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epf 
ILE-DE- FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-40 

Objet: Convention d'intervention foncière avec la commune de Mours (95) 

Le Burea u, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 se ptembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des ét ablissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération Al5-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, porta nt délégation de 
l'approbation des convent ions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement inté rieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d' interventions de I'E PF lie-de-France, 

Vu la convention d' intervention fon cière conclue avec la commune de Mours en date du 5 novembre 
2013, modifiée par avenant nol en date du 25 octobre 2019, 

Vu le rapport présenté par le Direct eur Général, 

Approuve la convention d' intervention foncière avec la commune de Mours, jointe en annexe 
de la prése nte délibération, 

Abroge et remplace la convention conclue avec la commune de Mours en date du 5 novembre 
2013 et modifiée par un avenant nol en dat e du 25 octobre 2019, avec pri se d'effet à la dat e 
de signature de la nouvelle convention, 

Autori se un engagement financier plafonné à 1,5 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représenta nt valablement désigné, 
à signer et exécuter la co vention d' intervention foncière avec la commune de Mours, et les 
actes en découlant, 

Autori se le Directeur G néral de I' EPF lle- -é-'France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 

aux acquisitions et ce ions e n~é-- s dans le ca dre de la convention susvisée. 

Le 1er Vi ce-Présid nt ~~r"_.... Le Préfet de la Région lie-de-France 
Bruno BE ïfzlà/ r GUILLAUM E 

2 3 DEC, 2020 

1 

Le présen t acte peut faire l'objet d 'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 

ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-56 

Objet : Argenteuil Porte de Saint Germain 1 Berges de Seine- études PPA 

Le Bureau, 

Vu le décret n"2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 

publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 du 
13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibérat ion 1\15-2-9 du Conseil d' Administr<ltion du 8 octobre 2015, portant délégation de 

l'approbat ion des conventions et de leurs modifica tions au Bureau, 

Vu l'article l''' de la lo i n"2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 

l'aménagement et du numériqu e, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannu el d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve le projet partenar ial d'aménagement d'Argenteuil Porte Sa in t -Germain 1 Berges de 

la Se ine, joint en annexe de la présente délibéra tion, 

Autorise le Directeur Génér 1 de I'EPF lie-de-France à signer et exécuter le projet partenarial 

d' aménagement ct les act en découlant . 

Le Préfet de 1 Région lie-de-France 
Mc c UILLI\UM E 

1 c prëscnt nct r> f lCIII [oirr l 'oiJJr' l d'11 11 rcrour; ncllllini.l trolij gmr.ir·ux dom'"' ch;ln1 dr· deux IHOis il mn1pl t' r cie sa publicnlio11 
ou, Ir co.·, r;chr;unt, d'un rc:cours cont eni icux uupu;.> du l ri lmnol rulmi11i.>tmtlj n .llllf!t;l ent, rlr111 s 1111 clr iloi de deux 1110is ci COIHfllt:l 

de sn pu/Jiicotion . 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-A42 

Objet : Avenant n•l à la convention d'intervention foncière avec la commune de Réau et 
l'Etablissement Public d'Aménagement de Sénart (77) 

Le Burea u, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n·2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Et ablissement Publi c Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l' approbation des conventions et de leurs modifi cations au Bureau, 

Vu le règlement intérieur instituti onnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'E PF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune de Réau et l' Etablissement Public d'Aménagement de 
Sénart en date du 31 août 2017, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant n•1 à la convention avec la commune de Réa u et l'Etablisse ment Public 
d'Aménagement de Sénart, joint en annexe de la présente délibération, 

Autori se un engagement financier plafonné à 17 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'E PF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d'intervention foncière avec la co mmune de Réau et 
l'Etablissement Public d'Aménagement de Sénart, et à exécuter la convention aven antée et 
les actes en découlant, 

' rai de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF li e-de-France 
ns envisagé s' dans le cadre de la convent ion susvisée. 

Le Préfet de R 'gion lie-de-France 
M re G ILLAUME 

2 3 DEc. 2020 

Le présent a peut foi l 'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas chéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication . / 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE- DE- FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-A43 

Objet :Avenant n•2 à la convention d'intervention foncière avec la commune de Bailly (78) 

Le Bureau, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publi cs fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n·2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conse il d'Administration du 8 oct obre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannu el d' interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention con clue avec la commune de Bailly en date du 11 avril 2018, 

Vu l'avenant n· 1 à la convention conclue avec la commune de Bailly en date du 9 avril 2019, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant n•2 à la convention avec la commune de Bailly, joint en annexe de la 
présente délibération, 

Autori se un engagement financier pl afonné à 23 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'E PF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d'intervention foncière avec la commune de Bailly, et à 
exécuter la convention avenantée et les actes en découlant, 

Autori se le Directeur Gén 'ra i de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisiti ons et cess i 

Le Préfet d a Région li e-de-France 
ar GUILLAUM E 

2 3 Dcc. 2D2o 

Le présen t acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier Ile-de-France 

Siège : 4/14, rue 1·em1s 7501LI Paris- l él.- 01 40 78 90 90/ Fax- 01 40 78 91 70- contact@epfif.fr -Siren 1195 120 008 - Nal75 1 F 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-A44 

Objet :Avenant n•2 à la convention d'intervention foncière avec la commune de Gargenville (78) 

Le Burea u, 

Vu le décret n·2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d' ile-de- France, 

Vu le décret n·2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publi cs fon ciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n·2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programm e pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune de Gargenville en date du 18 mai 2018, 

Vu l'avenant n•1 à la convention conclue avec la commune de Gargenville en date du 7 janvier 2020, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant n•2 à la convention avec la commune de Gargenville joint en annexe de la 
prése nte délibération, 

Autori se un engagement financier plafonné à 5,5 M€ pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d'intervention foncière avec la commune de Gargenvill e et 
à exécuter la convention aven antée et les actes en découla nt, 

Autori se le Directeur Général de I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisiti ons et cess ions en isagées dans le cadre de la convention susvisée. 

l e 1" v;ce-Pcés;dent de " ~ 
Bruno BESCHIZ 

Le Préfet de la Rég ion li e-de-France 
Marc GUILLAUME 

2 3 DEc. 2020 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un déla i de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compé tent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 

Siège: 4/lLl, rue Fem1s 75014 Paris- Tél.- OJ 40 18 90 90/ rax- 01 L\0 78 9120- contact@epfif.fr -Siren 1195 120 008- r\af75 1 [ 

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2020-12-18-053 - Délibération n°B20-3-A44 - Avenant n°2 à la convention d'intervention foncière avec la
commune de Gargenville 78 114



Etablissement public foncier Ile de France 

IDF-2020-12-18-054

Délibération n°B20-3-A45 - Avenant n°2 à la convention

d'intervention foncière avec la commune de

Saint-Germain-en-Laye 78

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2020-12-18-054 - Délibération n°B20-3-A45 - Avenant n°2 à la convention d'intervention foncière avec la
commune de Saint-Germain-en-Laye 78 115



epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-A45 

Objet :Avenant no2 à la convention d'intervention foncière avec la commune de Saint-Germain-en
laye (78) 

l e Bureau, 

Vu le déc ret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Publi c Foncier 
d' lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant disso lution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibérat ion AlS-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l' approbat ion des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programm e pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune de Saint-Germain-en-l aye en date du 2 octobre 2019, 

Vu l'avenant nol à la convention conc lue avec la commune de Saint-Germa in-en-laye et en date du 

24 août 2020, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général , 

Approuve l'avenant no2 à la convention avec la commune de Saint-Germ ain-en-laye, joint en 
annexe de la présente délibération, 

Autori se un engagement fin ancier plafonné à 80 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Autori se le Directeur Généra l de I' EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l' avenant à la convention d' intervention foncière avec la commune de Saint-Germain
en-laye, et à exécuter la convention av nantée et les actes en découlant, 

Autori se le Directeur Général de I'EP lie-de-France à procéder au nom de I'E PF lie-de-France 

aux acquisitions et cessions envisag 

l e 1er Vice-Président de ' 

Bruno BESC A 

ans le cadre de la convention susvisée. 

l e Préfet de la Région lie-de-France 
Marc GU ILLAUME 

2 3 DEC. 2020 

Le présent acte peut fa ire l'objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa pub lication 
ou, le cas échéant, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-A47 

Objet : Avenant n•l à la convention d'intervention foncière avec la commune de Viroflay {78) 

Le [lureau, 

Vu le décret n"2006-1140 du 13 septembre 2006 portant créa tion de l'Etablissement Public Foncier 
d'Ile-de- France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'Ile-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Consei l d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbation des conventions et de leurs modifica tions au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF Ile-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF Ile-de-France, 

Vu la convention co nclue avec la commune de Viroflay en date du 21 décembre 2017, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant n•l à la co nvention avec la commune de Vi roflay, joint en annexe de la 
présente délibérat ion, 

Au torise un engagement f inancier plafonné à 30M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Au torise le Directeur Général de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la conventi n d'intervention foncière avec la commune de Viroflay, N à 
exécuter la convention avena ée et les actes en découlant, 

Autori se le Directeur Général ae I'EPF lie-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisitions et cessions nvisagées dans le cadre de la convention susvisée. 

// 

Le Préfet de 1 Hégion lie-de-France 
M c UILL/\UME 

l e fJU'.,ellt ncte peul fuit f' l 'i! IJi.:t !1'u11 lï '<'O tiiS <H.IIIIilli l t ru tif 1/tlf<.i<'ux doll.ltll l (i<;lui de !leux m o i.1 à <'Oillfll< ' l t l <' ~ ~~ fWhlimt ioll 
uu, le cm échéunt , !l 'un recours cont l.'nl wu x ou pu' .> du tr iiJunol odrninr\ trolij COillfH: t eni , clnn:; un dt'lu i ri< ' rieux 1110 11 à COIIlfJl cr 

rle ~o pu/Jiiwtio11. 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-A49 

Objet : Avenant n•l à la convention d'intervention foncière avec la commune de Palaiseau (91) 

Le Burea u, 

Vu le décret n"2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant disso lu t ion au 31 décembre 201.5 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-ll40 du 
1.3 septembre 2006 portant créat ion de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conse il d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'approbat ion des conventions et de leurs modificat ions au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lle··de-France, 

Vu la convention conclue avec la commune de Palaiseau en date du 28 décembre 2018, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant n·1 à la convention avec la commune de Palaisea u, joint en annexe de la 
présente délibéra tion, 

Autori se un engagement financier plafonné à 15 M € pour la mise en œuvre de la convention, 

Autorise le Directeur Général de I'EPF lle-de··France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d'intervention foncière avec la commune de Palaiseau, et à 
exécuter la convent ion avenantée et les actes en découlant, 

Autori se le Directeur Gén '.rai de I'EPF lle-de··France à procéder au nom de I'EPt= lle··de-France 
aux acquis it ions et cessi s envisagées dans le c dre de la convention susvisée . 

/ 1· pr1;·" ·'1111111 1: /11 '111 Juil l' l 'rJ IJjr :l tl'un remur.~ ml111ini.'.lmlif yrm:ieux du11 :. 1111 dr ;loi rie rieux 11/IJi., Ù t:l!lllpl er rie so puiJiicol ion 
ou , /•' cm t'c!Jt' nnt, d'un recnur1 cnn lenl ieux ouprr's rlul ri!Junu l oâminis11011} COIIIiJ(' Icnl , don~ un dt'icu rie d1 ·ux mois à co'nJi l r> l 

de sa pu!J iicolion. 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération n•B20-3-A51 

Objet : Avenant n•3 à la convention d'intervention foncière avec la commune de la Courneuve et 
l'Etablissement public territorial Plaine Commune (93) 

Le Bureau, 

Vu le décret n"2006·-1140 du 13 septembre 2006 portant créa tion de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de- France, 

Vu le décret n"2015-525 du 12 mai 2015 portant disso lut ion au 31 décembre 2015 des établissements 
publi cs fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret n"2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'ile-de-France, 

Vu la délibérat ion A15-2-9 du Conseil d'Administ rat ion du 8 octobre 2015, portant délégat ion de 
l'approbation des co nventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur inst itutionnel de I'EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I'EPF lie-de-France, 

Vu la convention conclue avec la com mune de La Courneuve et la communa uté d'agglomération Plaine 
Commune en date du 31 décembre 201.5, 

Vu l'avenant n" l à la convention conclue avec la commune de La Courneuve et l'Etablissement public 
territorial Plaine Commune en date du 19 décembre 2018, 

Vu l'avenant n•2 à la convent ion conclue avec la commune de Lél Courneuve et l'Etabli ssement public 
territorial Plaine Commune en date du 25 avril 201.9, 

Vu la dissolution, au 1er janvier 2016, de la communauté d'agglomération Plaine Commune, et la 
création de l'Etablissement public terr itorial Plaine Commune, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Approuve l'avenant n•3 à la convention avec la commune de l'Etablissement public territorial 
Plaine, joint en annexe de la présente délibération, 

Autori se le Directeur Généra l de I'EPF lie-de-France, ou son représentant valablement désigné, 
à signer l'avenant à la convention d'intervention foncière avec la commune de l' Etablissement 
public territor ial Plaine, t à exécuter la convention avenantée et les actes en découlant, 

Autori se le Directeur Gé éral de I'EPF ile-de-France à procéder au nom de I'EPF lie-de-France 
aux acquisit ions et cess i ns envisagées dans le cadre de la convention susvisée . 

Lr · f.JU;.W'nl UCl i' fJCU/ {uiu, f u/Jj<: l tf 'unt eUJI/1 .\ uc./tninist ruli{ (ji'UÔC!UX lions un cféfriÎ tfc cieUX 1110i.1 à COIItp/ et (/e .\O J!UIJfiwtiOII 

ou, fe cos échëont, d 'un rrcour., cont cnlicux uupt ès du lt il;u ttof odtllinist rolif cont;K; tcnt, dons un dé loi de deux n1 ois à CO tllf!l Ct 

dr set pu/; /ico tion . 
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epf 
ILE-DE- FRANCE 

Bureau 820-3 

du 18 décembre 2020 

Délibération noB20-3-A55 

Objet : Information sur les conventions ayant fait l'objet d'une autorisation de prorogation par la 
délibération du 26 juin 2020 et autorisation du Directeur Général à proroger, dans les mêmes 

conditions, certaines conventions s'achevant au plus tard le 30 juin 2021. 

Le Bureau, 

Vu le décret no2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l' Etabli ssement Public Foncier 
d' lie-de- France, 

Vu le décret no2015-525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements 
publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines et modifiant le décret no2006-1140 
du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la délibération A15-2-9 du Conseil d'Administration du 8 octobre 2015, portant délégation de 
l'a pprobation des conventions et de leurs modifications au Bureau, 

Vu le règlement intérieur institutionnel de I' EPF lie-de-France, 

Vu le programme pluriannuel d'interventions de I' EPF lie-de-France, 

Vu le rapport présenté par le Directeur Général, 

Donne acte de l'information sur la mise en œuvre des délibération s B19-4-A40 du 4 décembre 
2019, et B20-2-A24 du 26 juin 2020 (annexe 1); 

Approuve les avenants ayant pour objet exclusif de proroger, jusqu'au 30 juin 2022 au plus 
t ard, les conventions list ées en annexe 2; 

Autorise le Directeur de I'EPF lie-de-France à signer, pour toute convention énumérée en 
annexe 2 pour laquell e une prolongation se rait nécessa ire, un avenant vi sa nt exclu sivement à 
prolonger la durée de ces conventions, jusqu'au 30 juin 2022 au plus t ard , ainsi que les actes 
en découlant; 

Demande au Directeur énéral de rendre compte au Bureau et de la mise en œuvre de cette 
mesure. 

Le Préfet de 1 

2 3 IJEC. 2020 

Le pr · t acte peut fa ire 1 objet d'un recours administratif gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, le cas échéant, d'un recburs contentieux auprès du tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 
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epf 
ILE-DE-FRANCE 

Bureau B20-3 

du 18 décembre 2020 

Annexe 1 :Conventions ayant f ait l'objet d' une prorogation dans le cadre des délibérations du 

4 décembre 2019 et du 26 juin 2020, à la date du 24 novembre 2020 

DPT SIGNATAIRES SIGNATURE ECHEANCE 

B20-2 du 77 DAMPMART/ CA MARNE ET GONDOIR E 16/ 11/ 2020 31/ 12/ 2021 
. --

26 juin 2020 93 ROMAINVILLE/ CA EST ENSE M BLE 16/ 11/ 2020 31/ 12/ 2021 

77 CO LLEG IEN/ CA MARNE ET GONDOIRE 29/ 06/ 2020 30/ 06/ 2021 

78 ACHERES 30/ 06/ 2020 30/06/ 2021 
·---- ... ···- ----- --- -· ·-· ·-

78 
GUYANCO URT/ CA SAINT-QUENTIN-EN-

06/ 01/ 2020 30/ 06/ 2021 
YVELIN ES .... 

B19-4 du 78 POISSY 13/ 03/ 2020 30/ 06/ 2021 
-- ··-···----------·· --

4 décembre 2019 92 ASNIERES--SUR-SE INE 22/ 06/ 2020 30/06/ 2021 
. --

92 VILLE-D'AVRAY 08/07/ 2020 30/06/ 2021 

93 LE PR E-SAINT-GERVAIS 15/06/ 2020 30/06/ 2021 

94 LE KR EMLIN -BICETRE/ CA VAL DE BIEVRE 30/06/ 2020 30/06/ 2021 
··-·· 

94 VILLECRES NES/ CC DU PLATEAU BR IARD 15/ 07/2020 30/ 06/ 2021 

I. e présent acle peul faire / 'oiJ}r' / d'un recours administratif grocicux rions ur1 cft!loi cie deux IllOis ô compter de so pu/Jiico lion 
ou, le cos échéant , d'un recours cont en tieux nuw<'s clut rihunal ocfminisl'ra tif co mpétent , dons un delai de deux mois à comt>l er 
de so publicolion. 
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epf 
ILE -DE-FRANCE 

Bureau B20-3 

du 18 décembre 2020 

Annexe 2 : Conventions se terminant au plus tard le 30 juin 2021 et pouvant être, par la présente 

délibération, prolongées jusqu'au 30 juin 2022 au plus tard 

DPT SIGNATAIRES SIGNATURE 

77 COLLEGIEN/ CA MARN E ET GONDOIRE 19/ 05/ 2015 
~-

78 ACHERES 23/07/2015 

78 GUYANCO URT/ CA SAINT-QUENTIN -EN-YVELIN ES 09/01/2015 

91 CROSNE 26/03/ 2008 

91 GIF-SUR-YVETTE/ ORSAY/ CA PARIS-SACLAY/ EPAPS 30/10/2017 

91 OSRAY/ SACLAY/ CA PLATEAU DE SACLAY/ EPAPS 13/10/2014 ----
91 VILLEJUST 17/02/ 2015 

92 ASNI ERES-SUR-SE IN E 09/07/2007 

92 VILLE-D' AVRAY 09/07/2015 

93 LE PRE-SAINT-GERVAIS 25/ 04/ 2013 
-

93 TREM BLAY -EN-FRANCE 28/05/ 2015 
-

93 VAUJOURS 28/1.0/2016 --------··· ·-·---------

93 SOLIDEO 02/05/ 2018 

94 VITRY-SUR-SE INE 11/ 12/ 2014 
1--· -

95 FREPILLON/ ETAT 03/04/ 2015 

t_ c présent acte peut jaire l'obje t d'un recours administrotij grocieux dans un délai cie deux mnis ô compt er de sa publico tion 
ou, 1.: cos écl/(;ant , d'ut! rr:cour.> cont r>nlir> ux rJUIJrès clu trihurwl mlministratif co mpéiPnl , dans 1111 délai de deux mois à compl<~r 

de so publico tion. 
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